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source, les juristes font en revanche un usage intensif 
des	sources,	«	par	 le	besoin	d’identifier	 les	points	
de	départ,	les	prémisses,	d’un	raisonnement	»	(p.	8).	
Une source du droit est alors présentée comme un 
réservoir	des	prémisses	acceptables.
Cependant, Stefan Goltzberg voudrait lever 
l’équivoque	entre	source	du	droit	et	origine	du	droit.	
Contrairement	à	beaucoup	d’auteurs	qui	présentent	
la question des sources du droit comme étant celle 
de	l’origine	du	droit,	il	estime	que	«	la	question	des	
sources	est	indifférente	à	l’origine	du	droit	et	que	celle	












entre la raison pour laquelle le juge prend sa décision et 
la	source	du	droit	qu’il	avance.	Cette	question	délicate	
divise en fait les partisans du formalisme juridique et 
ceux	du	réalisme	juridique	(pp.	12-14).	Afin	d’éviter	cette	
confusion	entre	la	source	et	l’origine,	l’auteur	sollicite	











En outre, il nous rappelle que « les sources du droit 
sont avant tout les lieux, les loci ou encore les topoï, 
les	réservoirs	topiques	de	l’argumentation	juridique	»	
(p.	17).	Pour	Stefan	Goltzberg,	le	tournant	décisif,	dans	
la compréhension de sources du droit, intervint au 
xixe siècle, bien que la notion de source, elle, était 
déjà présente en théologie puis dans les sciences 
philosophiques	 et	 historiques	 et	 qu’elle	 s’était	
généralisée au sens figuré aux xviie et xviiie	siècles.	
Ce sont, en fait, les juristes allemands du xixe siècle 











droit par excellence et elle distingue aussi clairement 
sources du droit et les sources de connaissance 
de	droit	(p.	19).	Au	sein	de	cette	école,	cependant,	
on peut différencier deux tendances : le courant 
romaniste	 et	 le	 courant	 germaniste.	 Le	 courant	
germaniste va minimiser la place de la législation 
dans les sources du droit, insistant en revanche sur 





va essaimer, avec des changements de sens, dans les 
aires	anglophone	et	francophone	(pp.	24-36).	Malgré	





les sources recensées comme formelles ou comme 
matérielles.	François	Gény,	par	exemple,	définit	les	
sources formelles du droit, entre autres, comme « des 
injonctions	d’autorités,	extérieures	à	l’interprète	et	
ayant qualité pour commander à son jugement, quand 
ces injonctions, compétemment formées, ont pour 








sources du droit, en commençant par les quatre sources 









impersonnelle, générale, explicite, écrite, promulguée, 
assortie	de	sanction	étatique.	Elle	est	donc,	dans	nos	
cultures,	le	prototype	de	la	source	du	doit	(p.	39).	
En effet, dans nos pays modernes, marqués par la 
séparation	des	pouvoirs,	la	loi	s’oppose	au	jugement,	
puisque	le	législatif	se	veut	séparé	du	judiciaire.	En	
France, par exemple, trois éléments conditionnent 
l’entrée	en	vigueur	d’une	 loi	 :	 la	promulgation,	 la	
publication	et	 le	délai	 légal	d’information	 (p.	42).	















La coutume se distingue des autres sources du droit 
par	trois	caractéristiques	(pp.	48-50)	:	le	sens	juridique	
et le sens non juridique de la coutume sont voisins ; 
elle est typiquement, voire exclusivement orale, bien 
que certains y voient une source ni écrite, ni orale, mais 
informulée,	voire	gestuelle	;	et,	parce	que	d’un	usage	
normé, elle passe chronologiquement et logiquement, 
pour	la	première	source	du	droit.	Mais	quel	lien	peut-on	
établir entre la coutume et la loi ? Selon Stefan Goltzberg, 
ce	lien	est	étroit,	bien	que	parfois	conflictuel	(p.	52).	Il	
note que le droit canon, par exemple, a exercé une 
influence	sur	l’évolution	de	la	source	coutumière,	en	
particulier pour sa reconnaissance et la sélection des 
bonnes	coutumes	(pp.	53-54).	Par	ailleurs,	 l’auteur	






exemple, dans le droit international public, que dans les 
communautés	qui	n’ont	pas	ou	pas	totalement	assimilé	
le	modèle	occidental.
3.	La	 jurisprudence.	L’usage	de	 la	 jurisprudence	se	
justifie	par	le	fait	que,	d’une	part,	les	lois	écrites	seules	










Comprise par certains comme une science, mieux une 
prudence, une connaissance pratique du juste et de 
l’injuste,	la	jurisprudence	est	définie,	en	français,	au	sens	
extensif comme la somme de décision de justice (ibid.).	





allemand, en revanche, le concept de jurisprudence se dit 




Goltzberg, « ces quatre sens du mot jurisprudence 
(en latin juris prudentia, en anglais jurisprudence, en 
allemand Jurisprudenz, et en français “jurisprudence”) se 






progressivement coupée de la doctrine des auteurs, au 
point que chacune perdra son complément de nom 












decisis, dans les pays de common law, consiste à maintenir 







Dans le droit romano-germanique, il permet « à la Cour 









dissidentes et concordantes sont des opinions séparées 
de	la	jurisprudence	(pp.	69-70)	;	enfin,	Stefan	Goltzberg	







facilement, et les bons étudiants, ceux qui apprennent 








écrivent sur le droit (ibid.).	Le	lecteur	lira	avec	intérêt	
toutes	 ces	 nuances	qu’appor te	 Stefan	Goltzberg.	
C’est	pourquoi,	en	raison	de	ces	difficultés,	la	doctrine	
se définit parfois négativement : elle devient alors 
une source du droit (ou de droit) indépendante des 
pôles	décisionnels	»	(p.	74).	Cette	dernière	définition	
ne manque pas non plus de susciter cer taines 
inquiétudes	qu’on	lira	dans	le	texte.	Somme	toute,	
qu’elle	soit	définie	positivement	ou	négativement,	la	
doctrine « désigne au moins trois réalités distinctes 
qui entretiennent des relations étroites : le droit 
savant	 (élaboré	par	une	collectivité	d’enseignants	
ou	du	moins	de	“sachants”),	 l’influence	 (difficile	 à	
mesurer) de ceux qui savent et enfin la collectivité 






une source du droit, la doctrine se classe dans le groupe 
des sources de droit, dans la mesure où elle contribue 
à la formation du droit, par exemple, en proposant des 
interprétations du droit positif et en suggérant	l’adoption	
de	nouvelles	règles	de	droit	»	(p.	78).	L’auteur	termine	
ce	chapitre	par	d’autres	sources	:	les	actes	juridiques,	
faits juridiques, instrumentum et negotium	(pp.	79-81)	;	
le	contrat	(pp.	81-83)	;	les	standards	(pp.	83-84)	et	les	
principes	généraux	du	droit	(pp.	84-85).	
Le	 quatrième	 chapitre	 (pp.	 86-107)	 por te	 sur	 la	
problématique de la « Transformation des sources : du 
formalisme	à	la	ventriloquie	».	Il	aborde	successivement	
(a) le rapport entre le formalisme et le consensualisme 
où cette bipolarité « permet de rendre compte de 
l’évolution	des	cultures	juridiques	de	quelque	type	
que	ce	soit	»	(p.	86)	;	(b)	la	règle	par	opposition	au	







(e) la mise par écrit, législation de la coutume ; (f) la 




Le juriste est donc considéré comme ventriloque : « Le 
juriste fait comme s’il	se	mettait	à	l’écoute	des	sources	
qu’il	choisit,	alors	qu’il	les	choisit	sciemment,	tantôt	parce	
qu’il	pense	que	telle	est	la	source	applicable,	tantôt	
simplement pour convaincre son auditoire, cette source 
étant	de	nature	à	justifier	une	conclusion	à	laquelle	il	
adhère	pour	toutes	sortes	de	raisons	»	(p.	107).
Le	 cinquième	 et	 dernier	 chapitre	 (pp.	 108-118)	
est	consacré	au	droit	 comparé.	Stefan	Goltzberg	
souligne ici, entre autres faits celui selon lequel « le 
droit comparé se doit de prendre en compte la 
manière	dont	l’articulation	des	sources	est	désignée : 
ce	n’est	pas	tout	de	décrire	ce	qui	se	passe,	encore	
faut-il décrire la façon dont les juristes (si la culture 
en question possède des juristes) verbalisent et 
nomment	les	sources	»	(p.	109).	C’est	ainsi	qu’il	relève,	
de façon succincte, (a) la famille romano-germanique, 
520 notes de lecture
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(b) la common law, (c) des systèmes mixtes comme 
le système israélien et le droit camerounais, (d) la 
bible hébraïque comme source du droit en tant que 
référence	du	judaïsme	et	du	christianisme	(p.	115).
Que conclure ? Stefan Goltzberg a présenté les sources 
du	droit	sous	un	angle	peu	conventionnel.	L’originalité	
de	l’ouvrage	tient	à	trois	choses.	D’abord,	l’auteur	opère	




éventuellement a posteriori, est logiquement antérieure 
du	point	de	vue	du	contexte	de	justification.	Ainsi,	
dans une argumentation juridique, la source est-elle le 










Par ailleurs, ce livre définit les sources en général, y 
compris des sources non écrites, comme des prémisses 
dans	l’argumentation.	Qu’il	me	soit	permis	d’évoquer	la	
culture	africaine,	qui	est	essentiellement	orale	et	d’établir	
un lien entre les sources du droit telles que décrites dans 
cet	ouvrage	et	la	culture	africaine.	Celle-ci	assiste	à	la	
disparition des anciennes bibliothèques coutumières : 
les	anciens.	Une	 réflexion	sur	 les	 sources	pourrait	
conduire à penser la nécessité pour les facultés de droit, 
en	Afrique,	de	prendre	en	charge	les	coutumes.	Les	






des notables, sans oublier la place du chef, qui deviennent 
comme des références ou des sources « crédibles » pour 
rappeler ce que « la tradition dit », ce que « la coutume 
dit	».	Or,	on	assiste	souvent	à	une	confrontation	de	ces	

































lecture conduit du droit romain au droit traditionnel 
africain en passant par le droit talmudique, le droit 
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le thème « Discours du management, du travail, de 
l’économie	:	représentation/fiction	»,	qui	s’est	déroulé	à	
Strasbourg du 5 au 7 juin 2013, colloque qui entendait 
croiser	plusieurs	disciplines.	
